
                               Procès-verbal du Conseil de la Municipalité  
                               de Champlain 

 

  

ASSEMBLÉE REGULIERE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DE CHAMPLAIN, TENUE LE 6 SEPTEMBRE  2022 AU CENTRE DU 

TRICENTENAIRE, 961, RUE NOTRE-DAME A 20 H   
      
    
SONT PRÉSENTS À CETTE ASSEMBLÉE : 
  
 Monsieur Sébastien Marchand 
 Madame Jocelyne Poirier 
 Monsieur Yvon Sauvageau 
 Madame Sonya Pronovost 
 Madame Mireille Le Blanc 
 Monsieur Claude Boisvert 

 
 réunis sous la présidence de monsieur Guy Simon, maire. 
  
 Monsieur Jean Houde, secrétaire-trésorier et madame Caroline Lemay 

directrice générale adjointe, sont aussi présents 
  
2022-09-118 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Boisvert 
 
QUE l’ordre du jour suivant soit adopté : 
 
1. Ouverture de l’assemblée. 
2. Adoption de l’ordre du jour. 
3. Période de questions. 
4. Adoption du procès-verbal de l’assemblée du 1er  août 2022. 
5. Adoption des comptes. 
6. Rapport de l’assemblée publique de consultation 
7. Adoption du règlement 2022-08 modifiant le plan d’urbanisme 

visant à abolir l’affectation «Conservation» dans la partie nord-est 
de la municipalité 

8. Adoption du règlement 2022-09 modifiant le règlement de zonage 
2009-03 visant à abolir la zone 227-C 

9. Avis de motion d’un règlement modifiant le plan d’urbanisme 2009-
02 visant à reconnaitre les usages résidentiels ayant un droit reconnu 
par la CPTAQ dans l’affectation forestière 

10. Adoption du projet de règlement 2022-10 modifiant le plan 
d’urbanisme 2009-02 visant à reconnaître les usages résidentiels 
ayant un droit reconnu par la CPTAQ dans l’affectation forestière 

11. Avis de motion d’un règlement de modification du règlement de 
zonage 2009-03 visant à autoriser des usages résidentiels ayant des 
droits reconnus par la CPTAQ dans des zones forestières 

12. Adoption du premier projet de règlement de modification du 
règlement de zonage 2009-03 visant à autoriser des usages 
résidentiels ayant des droits reconnus par la CPTAQ dans des zones 
forestières 

13. Avis de motion règlement mise à jour du code d’éthique des 
employés municipaux 

14. Dépôt du projet de règlement de mise à jour du code d’éthique des 
employés municipaux  

15. Mandat à Mallette s.e.n.c.r.l. pour l’analyse des conséquences 
fiscales d’un acte d’emphytéose 

16. Modification au système d’éclairage du terrain de tennis 
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17. Modification du contrat pour les travaux de mise en forme et pavage 
de place Boisvert 

18. Demande d’aide financière pour la réfection de la route Marchand 
dans le cadre du programme d’aide à la voirie locale, volet 
«ACCÉLÉRATION DES INVESTISSEMENTS SUR LE RÉSEAU 
ROUTIER LOCAL (AIRRL)» 

19. Aide financière à  corporation Touristique de Champlain 
20. Démission de monsieur Martin Lessard 
21. Varia : __________________________________ 
22. Période de questions. 
23. Levée de l’assemblée. 

 
ADOPTÉ unanimement    

 
2022-09-119 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE DU 1ER 

AOÛT 2022 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Jocelyne Poirier 
APPUYÉ PAR :  Madame Sonya Pronovost 
 
QUE le procès-verbal de l’assemblée du 1er août 2022 soit adopté tel 
que présenté. 
 
ADOPTÉ unanimement    

 
2022-09-120  ADOPTION DES COMPTES 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Yvon Sauvageau 
APPUYÉ PAR :  Monsieur Sébastien Marchand 
 
D’autoriser le secrétaire-trésorier à procéder au paiement des comptes 
apparaissant sur la liste des factures à payer en date du 6 septembre 
2022 pour une somme n’excédant pas 333 852.80 $. 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

Note  RAPPORT DE L’ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE 
CONSULTATION  
 
Monsieur Jean Houde, secrétaire-trésorier, dépose le rapport de 
l’assemblée qui s’est tenue le 29 août 2022 en présence du maire. Aucun 
commentaire nécessitant des modifications au projet de règlement n’a été 
rapporté. 

 
2022-09-121 ADOPTION DU RÈGLEMENT 2022-08 MODIFIANT LE PLAN 

D’URBANISME VISANT À ABOLIR L’AFFECTATION 
«CONSERVATION» DANS LA PARTIE NORD-EST DE LA 
MUNICIPALITÉ 

 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion et un projet de règlement 
modifiant le plan d’urbanisme 2009-02 ont été donnés à la séance du 1er 
août 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la municipalité a tenu, le 29 août 2022, une 
assemblée de consultation sur le projet de règlement modifiant le plan 
d’urbanisme 2009-02 ; 
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IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Yvon Sauvageau 
APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 
QUE le conseil adopte le règlement 2022-08 de modification du plan 
d’urbanisme 2009-02 visant à abolir l’affectation «Conservation» dans 
la partie nord-est de la municipalité ; 
 
RÈGLEMENT 2022-08 MODIFIANT LE PLAN D’URBANISME 
VISANT À ABOLIR L’AFFECTATION «CONSERVATION» 
DANS LA PARTIE NORD-EST DE LA MUNICIPALITÉ 
 
1-Titre et numéro  du règlement 
 
Le présent règlement est intitulé « Règlement modifiant le plan 
d’urbanisme visant à abolir l’affectation « Conservation » dans la partie 
nord-est de la municipalité». Il porte le # 2022- 08. 
 
2-Objet du règlement  
 
Ce règlement modifie le plan d’urbanisme (règlement # 2009-02). Il a 
pour objet d’enlever l’affectation « conservation » aux lots 4 504 120 et 
4 504 226 pour y substituer une affectation «Publique» pour le lot 4 504 
120  et une affectation «Agroforestière» pour le lot 4 504 226. 
 
3-Affectation conservation 
 
3.1 La sous-section 3 .3. 8 «l’Affectation conservation» de la 

section « Les grandes affectations du sol du Plan d’urbanisme 
est modifié par l’abrogation de la 2ième phrase du premier alinéa. 
Le troisième alinéa de la sous-section 3.3.8 est aussi abrogé et 
remplacé par le texte suivant :  

 
« En 2022, pour faire suite à la cessation des activités de 
l’observatoire du CEGEP de Trois-Rivières et la démolition des 
installations, l’affectation « Conservation » a été modifiée pour 
permettre l’agrandissement du LET de Champlain». 
 

3.2  Le tableau 3.3.8 est modifié par l’enlèvement des mots «et 
d’observation astronomique» du texte des restrictions 
particulières « R1»  

 
Le tableau 3.3.8 modifié est annexé au présent règlement 
 

4- Carte des grandes affectations  
 
Les nouvelles limites des affectations « Public » et « Agroforestière » 
sont illustrées sur la carte des grandes affectations du sol numéro 2022-
08, annexé au présent règlement. 
 
5- Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉ unanimement 
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Tableau 3.3.8 : Affectation conservation 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Notes : 
 

X :  Usages interdits 
O : Usages compatibles 
R : Usages compatibles avec restrictions 

Usages Notes Restrictions particulières 

Résidentiel   
R1 Seuls sont autorisés les 

usages reliés aux 
activités d’interprétation 
de la nature, ainsi que 
les activités éducatives. 

  
 
R2 Seuls sont autorisés les 

travaux sylvicoles visant 
à améliorer la qualité 
des peuplements 
forestiers existants. 

 
R3 Les impacts 

environnementaux 
causés par la 
construction d’ouvrages 
ou d’infrastructures 
doivent être atténués par 
des mesures 
compensatoires visant à 
préserver le caractère 
naturel des lieux et à 
conserver les habitats 
naturels.  

 

     Moyenne et haute densité X 

     Basse densité X 

Commercial & services  

    Toute catégorie X 

    Transport X 

    Récréotouristique R1 

    Agrotouristique X 

    Entreprise artisanale X 

Industriel  

    Toute catégorie X 

    Agroforestier X 

    Extraction X 

Agricole & forestier  

    Élevage X 

    Culture X 

    Exploitation forestière R2 

Public & communautaire  

    Institution X 

    Infrastructures et transport R3 

    Matières résiduelles X 
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2022-09-122 ADOPTION DU RÈGLEMENT 2022-09 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE 2009-03 VISANT À ABOLIR LA 
ZONE 227-C 

 
 CONSIDÉRANT QU’un avis de motion et un projet de règlement 

modifiant le règlement de zonage 2009-03 ont été donnés à la séance 
du 1er août 2022  

 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 125 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme,  le conseil municipal a soumis à la 
consultation publique un projet de modification de la réglementation 
d’urbanisme ; 

  
   IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Jocelyne Poirier   
 APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 

 
QUE la municipalité de Champlain adopte le règlement de 
modification du règlement de zonage 2009-03 et qu’il porte le numéro 
2022-09 ; 
 
QUE copie du règlement de modification du règlement de zonage soit 
transmise au conseil de la MRC des Chenaux. 
 
RÈGLEMENT 2022-09 DE MODIFICATION DU RÈGLEMENT 
DE ZONAGE 2009-03 VISANT À ABOLIR LA ZONE 227-C  
 
Article 1 - Titre et numéro  
 
Le présent règlement s’intitule « Règlement 2022-09 de modification 
du règlement de zonage 2009-03 visant à abolir la zone 227-C ». Il 
porte le # 2022-09. 
 
Article 2 - Objet du règlement  
 
Le présent règlement a pour but d’abolir la zone 227-C (conservation) 
du règlement de zonage 2009-03. 
 
Article 3 - Grille de spécification  
 
La grille de spécification de la zone 227-C (conservation) est abrogée. 

 
Article 4 - Plan de zonage 
 
Au plan de zonage, la zone 229-P est agrandie pour inclure le lot 
4 504 120 et la zone 228-AF est agrandie pour inclure le lot 4 504 226. 
 
Le plan de zonage 2022-09 annexé au présent règlement illustre la 
nouvelle délimitation des zones 229–P et 228 -AF. 
 
Article 5 - Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur selon la loi 
 
ADOPTÉ unanimement 
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Note AVIS DE MOTION D’UN RÈGLEMENT MODIFIANT LE PLAN 

D’URBANISME 2009-02 VISANT À RECONNAITRE LES 
USAGES RÉSIDENTIELS AYANT UN DROIT RECONNU PAR 
LA CPTAQ DANS L’AFFECTATION FORESTIÈRE 

 
Madame Mireille Le Blanc donne avis de motion de la présentation, 
pour adoption, lors d’une séance ultérieure, d’un règlement visant à 
reconnaître les usages résidentiels ayant un droit reconnu par la CPTAQ 
dans l’affectation forestière. 
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2022-09-123 ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT MODIFIANT LE 

PLAN D’URBANISME 2009-02 VISANT A RECONNAITRE LES 
USAGES RÉSIDENTIELS AYANT UN DROIT RECONNU PAR 
LA CPTAQ DANS L’AFFECTATION FORESTIÈRE 

 
CONSIDÉRANT QUE les dispositions de la loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme prévoient qu’un règlement de modification d’un plan 
d’urbanisme doit être précédé de l’adoption d’un projet de règlement 
qui doit faire l’objet d’une consultation publique ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil peut déléguer au greffier le pouvoir 
de fixer la date, l’heure et le lieu de l’assemblée de consultation 
publique ;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Boisvert 

 
QUE le projet de règlement numéro 2022-10 modifiant le plan 
d’urbanisme 2009-02 visant à reconnaître les usages résidentiels ayant 
un droit reconnu par la CPTAQ dans l’affectation forestière soit 
adopté ; 

 
QUE le greffier soit mandaté pour fixer la date, l’heure et le lieu de 
l’assemblée de consultation publique prévue à l’article 109.2 de la loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme. 
 
PROJET DE RÈGLEMENT 2022-10 MODIFIANT LE PLAN 
D’URBANISME 2009-02 VISANT À RECONNAITRE LES 
USAGES RÉSIDENTIELS AYANT UN DROIT RECONNU PAR 
LA CPTAQ DANS L’AFFECTATION « FORESTIERE »  
 
1-Titre et numéro  du règlement 
 
Le présent règlement est intitulé « Règlement modifiant le plan 
d’urbanisme visant à reconnaître les résidences ayant droit reconnu par 
la CPTAQ dans l’affectation «forestière». Il porte le # 2022-10  
 
2-Objet du règlement  
 
Ce règlement modifie le plan d’urbanisme (règlement # 2009 – 02). Il a 
pour objet de reconnaitre les résidences ayant reçu un avis de 
conformité valide émis par la Commission de protection du territoire 
agricole.  
 
3-Affectation forestière 
 
3.1 La sous-section 3 .3. 5 « l’Affectation forestière » de la section «Les 
grandes affectations du sol» du Plan d’urbanisme est modifiée par 
l’ajout, à la suite du 3ième paragraphe, du paragraphe suivant : 
 
«En 2022, La municipalité a modifié son Plan d’urbanisme afin de 
reconnaitre les résidences qui ont des droits acquis reconnus par la 
CPTAQ pour des usages résidentiels dans les limites des affectations 
forestières.» 
 
3.2 Le tableau 3.3.5 du Plan d’urbanisme est modifié par le 
remplacement du «X» dans la colonne des «notes» sur la ligne des 
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«usages résidentiels basse densité» par « R3» et l’ajout du texte suivant 
dans la colonne des restrictions particulières : 
 
« R3 : Seuls sont autorisés les usages résidentiels bénéficiant de droits 
acquis reconnus par un avis de conformité valide émis par la CPTAQ.» 
 
Le tableau 3.3.5 modifié est annexé au présent règlement 
 
4- Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTE unanimement 
 

 
Tableau 3.3.5 : Affectation forestière 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Notes : 
 

X :  Usages interdits 
O : Usages compatibles 
R : Usages compatibles avec restrictions 

Usages Notes Restrictions particulières 

Résidentiel   

R1 Seuls sont autorisés les 

usages des sous-

groupes récréotouristique 
et agrotouristique reliés 

aux ressources du milieu 

forestier. 

 

R2 La construction de 

nouvelles rues publiques 
ou privées est interdite. 

 

R3 Seuls sont autorisés 

les usages résidentiels 

bénéficiant des droits 

acquis reconnus par un 

avis de conformité 

valide émis par la 

CPTAQ 

     Moyenne et haute densité X 

     Basse densité R3 

Commercial & services  

    Toute catégorie X 

    Transport X 

    Récréotouristique R1 

    Agrotouristique R1 

    Entreprise artisanale X 

Industriel  

    Toute catégorie X 

    Agroforestier X 

    Extraction O 

Agricole & forestier  

    Élevage O 

    Culture O 

    Exploitation forestière O 

Public & communautaire  

    Institution X 

    Infrastructures et transport R2 

    Matières résiduelles X 



                               Procès-verbal du Conseil de la Municipalité  
                               de Champlain 

 

  

 
Note AVIS DE MOTION D’UN RÈGLEMENT DE MODIFICATION 

DU RÈGLEMENT DE ZONAGE 2009-03 VISANT À 
AUTORISER DES USAGES RÉSIDENTIELS AYANT DES 
DROITS RECONNUS PAR LA CPTAQ DANS DES ZONES 
FORESTIÈRES 

 
Madame Sonya Pronovost donne avis de motion de la présentation, 
pour adoption, lors d’une séance ultérieure, d’un règlement visant à 
reconnaître les usages résidentiels ayant un droit reconnu par la CPTAQ 
dans l’affectation forestière. 

 
2022-09-124 ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT DE 

MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE ZONAGE 2009-03 
VISANT À AUTORISER DES USAGES RÉSIDENTIELS AYANT 
DES DROITS RECONNUS PAR LA CPTAQ DANS DES ZONES 
FORESTIÈRES 

 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 123 de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme, le conseil municipal peut modifier la 
réglementation d'urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 124 de ladite loi, un conseil 
municipal qui entend modifier la réglementation d'urbanisme doit 
adopter, par résolution, un projet de modification de la réglementation 
d'urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 125 de ladite loi, la 
municipalité doit procéder à une consultation publique sur le projet de 
modification de la réglementation d'urbanisme quant à son objet et aux 
conséquences découlant de son adoption; 
 
CONSIDÉRANT QUE le secrétaire-trésorier est autorisé à fixer la date 
la consultation publique avant la publication de l’avis prévu à l’article 
126 de la loi sur l’aménagement et l’urbanisme chapitre A-19.1;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 
QUE le premier projet de règlement de modification du règlement de 
zonage 2009-03 visant à autoriser des usages résidentiels ayant des 
droits reconnus par la CPTAQ dans des zones forestières soit adopté. 
 
PROJET DE RÈGLEMENT 2022-11 DE MODIFICATION DU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE 2009-03 VISANT À AUTORISER 
DES USAGES RÉSIDENTIELS AYANT DES DROITS 
RECONNUS PAR LA CPTAQ DANS DES ZONES 
FORESTIÈRES  
 
Article 1 - Titre et numéro  
 
Le présent règlement s’intitule « Règlement 2022-11 de modification 
du règlement de zonage 2009-03 visant à autoriser des usages 
résidentiels ayant des droits reconnus par la CPTAQ dans des zones 
forestières ». Il porte le # 2022-11. 
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Article 2 - Objet du règlement  
 
Le présent règlement a pour objet d’autoriser des usages du Groupe : 
Habitation unifamiliale » lorsque ledit usage répond aux normes de 
l’article 16.1 du règlement.  
 
Article 3 - Grille de spécification  
 
La grille de spécification de la zone 220-F (Forestière) est modifiée 
pour autoriser l’usage résidentiel unifamilial et par l’ajout dans la 
section des dispositions particulières d’un texte à l’effet que les 
bâtiments reliés à un usage résidentiel sont assujettis aux dispositions 
de l’article 16.1. 
  
La grille de spécification modifiée de la zone 220-F (Forestière) est 
annexée au présent règlement. 

 
Article 4 - Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur selon la loi 
 
ADOPTÉ unanimement 
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Note  AVIS DE MOTION RÈGLEMENT MISE À JOUR DU CODE 

D’ÉTHIQUE DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX 
 

Madame Sonya Pronovost donne avis de motion de la présentation, 
pour adoption, lors d’une séance ultérieure,  d’un règlement de mise à 
jour du code d’éthique des employés municipaux. 

 
Note  DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT DE MISE À JOUR DU 

CODE D’ÉTHIQUE DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX  
 

Madame Sonya Pronovost dépose, pour le rendre public, le projet de 
règlement de mise à jour du code d’éthique des employés municipaux. 

 
PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-12 ÉDICTANT LE 
CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS 
DE LA MUNICIPALITÉ DE CHAMPLAIN 
 
ATTENDU QUE la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 

municipale (LEDMM), sanctionnée le 2 décembre 2010, a créé 
l’obligation pour toutes les municipalités locales d’adopter un code 
d’éthique et de déontologie qui énonce les principales valeurs de la 
Municipalité en matière d’éthique et les règles qui doivent guider la 
conduite des employés; 
 
ATTENDU QUE la Loi modifiant la Loi sur les élections et les 

référendums dans les municipalités, la Loi sur l’éthique et la 

déontologie en matière municipale et diverses dispositions législatives, 
communément appelée le « PL 49 » et sanctionnée le 5 novembre 
2021, exige l’ajout d’une règle relative à la réception d’un don ou 
avantage par un employé; 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 18 de la LEDMM, toute 
décision relative à l’adoption du Code d’éthique et de déontologie est 
prise par un règlement; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été donné à une séance du conseil 
tenue le --------- ; 
 
ATTENDU QUE l’adoption a été précédée de la présentation et du 
dépôt d’un projet de règlement en date du (insérer la date) ainsi que 
d’une consultation des employés sur le projet de règlement qui s’est 
tenue le --------- ; 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 12 de ladite Loi, un avis 
public contenant un résumé du projet de règlement a été publié le ----- ; 
 
ATTENDU QUE le conseil juge opportun, essentiel et d’intérêt public 
de se conformer aux exigences de la Loi par la modification du Code 
d’éthique et de déontologie des employés de la Municipalité ; 
 
Article 1 Préambule 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.  
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Article 2 Objet 
 
Le présent règlement a pour objet de remplacer le Code d’éthique et de 
déontologie pour les employés de la Municipalité, notamment, 
d’ajouter une précision concernant les dons et avantages reçus par un 
employé municipal. 
 
Article 3 Code d’éthique et de déontologie des 
employés 
 
Le Code d’éthique et de déontologie des employés de la Municipalité 
de Champlain, joint en annexe A est adopté. 
 
Article 4 Prise de connaissance du Code d’éthique et de 
déontologie 
 
Un exemplaire du Code d’éthique et de déontologie est remis à chaque 
employé de la Municipalité. L’employé doit attester au directeur 
général, sur le formulaire prévu à cet effet, en avoir reçu copie et en 
avoir pris connaissance dans un délai de dix (10) jours suivant sa 
réception. L’attestation complétée est versée au dossier de l’employé.  
 
Le maire reçoit une copie de l’attestation du directeur général et 
greffier-trésorier. 
 
Article 5 Remplacement 
 
Le présent règlement remplace le Règlement numéro 2012-06 édictant 
un code d’éthique et de déontologie des employés municipaux, adopté 
le 3 décembre 2012.  
 
Toute mention ou référence à un code d’éthique et de déontologie des 
employés municipaux, que ce soit dans un règlement, une résolution, 
une politique, un contrat, etc., est réputée faire référence au présent 
règlement.  
 
Article 6 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉ unanimement 
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ANNEXE A 
CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE 

DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX 
 

1. Présentation 

Le présent « Code d’éthique et de déontologie des employés 
municipaux de la Municipalité de Champlain» est adopté en vertu des 
articles 2, 16 et 18 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 

municipale (L.R.Q, c. E-15.1.0.1). 

 
En vertu des dispositions de cette loi, la Municipalité de Champlain 
doit adopter par règlement un code d’éthique et de déontologie des 
employés municipaux qui énonce les principales valeurs de la 
Municipalité en matière d’éthique et les règles qui doivent guider leur 
conduite selon les mécanismes d’application et de contrôle prévus à 
cet effet.  
 
2. Les valeurs 

2.1 Les valeurs de la Municipalité en matière d’éthique sont : 
 
1° l’intégrité des employés municipaux ; 
2° l’honneur rattaché aux fonctions d’employé de la Municipalité ; 
3° la prudence dans la poursuite de l’intérêt public ; 
4°  le respect et la civilité envers les membres du conseil municipal, les 

autres employés de la Municipalité et les citoyens, incluant lors des 
communications sur le web et les médias sociaux ; 

5° la loyauté envers la Municipalité ; 
6°  la recherche de l’équité. 
 

2.2 Tout employé doit faire preuve d’intégrité, d’honnêteté, 
d’objectivité et d’impartialité dans l’accomplissement de ses 
fonctions. 
 

2.3 Les valeurs énoncées au présent Code devront guider tout employé 
à qui elles s’appliquent dans l’appréciation des règles 
déontologiques qui lui sont applicables, et ce, dans une perspective 
d’intérêt public. 

 
3. Le principe général 

3.1 L’employé doit exercer ses fonctions et organiser ses activités 
professionnelles de façon à préserver et à maintenir la confiance du 
public envers la Municipalité. 
 
4. Les objectifs 

4.1 Les règles prévues au présent Code ont pour objectifs de 
prévenir, notamment : 
 
1° toute situation où l’intérêt personnel de l’employé peut 
influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses 
fonctions ; 
2° toute situation qui irait à l’encontre des valeurs énoncées dans le 
présent Code d’éthique et de déontologie ; 
3° le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres 
inconduites. 
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5. Interprétation 

5.1 À moins que le contexte ne s’y oppose, les mots utilisés dans le 
présent Code conservent leur sens usuel, sauf pour les expressions et 
les mots définis comme suit :  
 
1° avantage : tout avantage, de quelque nature qu’il soit, de même 
que toute promesse d’un tel avantage ; 
 
2° conflit d’intérêts : toute situation où l’employé doit choisir 
entre l’intérêt de la Municipalité et son intérêt personnel ; 
 
3° information confidentielle : renseignement qui n’est pas public 
et que l’employé détient en raison de son lien d’emploi avec la 
Municipalité ;  
 
4° supérieur immédiat : personne qui représente le premier 
niveau d’autorité au-dessus d’un employé et qui exerce un contrôle sur 
son travail. Dans le cas du directeur général, le supérieur immédiat est 
le maire. 
 
6. Champ d’application 

6.1 Le présent Code s’applique à tout employé de la Municipalité. 

6.2 La Municipalité peut ajouter au présent Code : des règlements, 
politiques ou directives auxquels sont tenus les employés et qui, en cas 
de contravention, sont susceptibles d’entraîner une mesure 
disciplinaire. En cas d’incompatibilité, le Code prévaut. 
 
6.3 Une loi, un règlement fédéral ou provincial ainsi qu’un contrat 
de travail auquel la Municipalité est partie prévalent sur toute 
disposition incompatible du présent Code. 
 
6.4 Le Code s’ajoute à tout autre code d’éthique ou de déontologie 
auquel l’employé est assujetti, notamment en vertu du Code des 

professions (L.R.Q., c. C-26) ou d’une loi régissant une profession qui 
y est mentionnée. La Municipalité ne peut toutefois, en vertu du 
présent Code ou autrement, forcer un employé à contrevenir à un autre 
code d’éthique ou de déontologie adopté en vertu d’une loi.  
 
7. Les obligations générales 
 
7.1 L’employé doit : 
 
1° exécuter le travail inhérent à ses fonctions, et ce, avec diligence; 
 
2° respecter le présent Code ainsi que les politiques, règles et 
directives de l’employeur ; 
 
3° respecter son devoir de réserve envers la Municipalité. Il ne doit 
pas porter atteinte à la dignité ou à la réputation de son employeur ni, 
lorsqu’il y a un lien avec son travail, à celles d’un membre du conseil, 
d’un autre employé de la Municipalité ; 
 
4° agir avec intégrité et honnêteté ; 
 
5° au travail, être vêtu de façon appropriée ; 
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6° communiquer à son employeur toute information portée à sa 
connaissance et qu’il sait être pertinente pour la Municipalité. 

 
7.2 Lors d’élection au conseil de la Municipalité, le présent Code 
ne doit pas être interprété comme interdisant à un employé 
d’accomplir un acte que la Loi sur les élections et les référendums 

dans les municipalités (LRQ, c. E-2.2) déclare ne pas constituer un 
travail de nature partisane ; 
 
7.3 Le présent Code ne doit pas être interprété ou appliqué comme 
empêchant l’employé de prendre toute mesure raisonnable pour 
protéger sa santé, sa sécurité ou son intégrité physique et mentale, ou 
celles d’une autre personne.  
 
8. Les obligations particulières 
 
8.1 RÈGLE 1 – Les conflits d’intérêts 
 
8.1.1 Un employé doit éviter toute situation où il doit, sciemment, 
choisir entre l’intérêt de la Municipalité et son intérêt personnel ou, de 
façon abusive, celui de toute autre personne.  
 
8.1.2 L’employé doit :  
 
1° assumer fidèlement ses fonctions en conformité avec les 
législations applicables, incluant la réglementation en vigueur à la 
Municipalité ou dans tout autre organisme municipal ; 
 
2° s’abstenir d’avoir sciemment, directement ou indirectement, par 
lui-même ou par son associé, un contrat avec la Municipalité. Cette 
prohibition ne s’applique toutefois pas à un contrat autorisé par la loi ; 
 
3° lorsqu’une situation est susceptible de le mettre en conflit 
d’intérêts, en informer son supérieur. 
 
8.1.3 Sans limiter la particularité de ce qui précède, il est interdit à 
tout employé : 
 
1° d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de façon à favoriser, 
dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une 
manière abusive, ceux de toute autre personne ; 
 
2° de se prévaloir de sa fonction pour influencer ou tenter 
d’influencer la décision d’une autre personne de façon à favoriser ses 
intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre 
personne. 
 
8.2 RÈGLE 2 – Les avantages 
 
8.2.1 Il est interdit à tout employé : 
 
1°  de solliciter, de susciter, d’accepter ou de recevoir, pour lui-
même ou pour une autre personne, quelque avantage que ce soit en 
échange d’une décision, d’un acte, de l’omission de décider ou d’agir, 
ou de l’exercice d’une influence quelconque dans le cadre de ses 
fonctions ; 
 
2°  d’accepter tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre 
avantage, quelle que soit sa valeur, qui est offert par un fournisseur de 
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biens ou de services ou qui peut influencer son indépendance de 
jugement dans l’exercice de ses fonctions ou qui risque de 
compromettre son intégrité. 
 
8.2.2 Il est permis d’accepter un avantage qui n’est pas offert par un 
fournisseur de biens ou de services si les trois conditions 
suivantes sont respectées : 
 
1° il est reçu conformément à une règle de courtoisie, de protocole, 
d’hospitalité ou d’usage ; 
 
2° il n’est pas constitué d’une somme d’argent ou d’un titre 
financier quelconque tel qu’une action, une obligation ou un effet de 
commerce ; 
 
3° il n’est pas de nature à laisser planer un doute sur l’intégrité, 
l’indépendance ou l’impartialité de l’employé.  
 
L’employé qui reçoit un avantage respectant ces conditions doit le 
déclarer à son supérieur immédiat. La déclaration doit être inscrite 
dans un registre tenu à cette fin par le Secrétaire-trésorier.  
 
8.3 RÈGLE 3 – La discrétion et la confidentialité 
 
8.3.1 Un employé ne doit pas sciemment utiliser, communiquer ou 
tenter d’utiliser ou de communiquer un renseignement obtenu dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui n’est 
généralement pas à la disposition du public, pour favoriser ses intérêts 
personnels ou, de manière abusive, ceux de toute autre personne.  
 
8.3.2 L’employé doit prendre toute mesure raisonnable pour assurer 
la protection d’une information confidentielle, notamment lors d’une 
communication électronique. 
 
8.3.3 En cas de doute, l’employé doit s’adresser au responsable de 
l’application de la Loi d’accès aux documents des organismes publics 

et sur la protection des renseignements personnels pour s’assurer du 
caractère public ou confidentiel d’une information. 
 
8.4 RÈGLE 4 – L’utilisation des ressources de la Municipalité 
 
8.4.1 Il est interdit à un employé d’utiliser les ressources de la 
Municipalité à des fins personnelles ou à des fins autres que l’exercice 
de ses fonctions. 
 
Cette interdiction ne s’applique toutefois pas à l’utilisation de 
ressources à des conditions non préférentielles, mises à la disposition 
des citoyens.  
 
8.4.2 L’employé doit : 
 
1° utiliser avec soin un bien de la Municipalité. Il doit en faire 
usage, pour l’exécution de son travail, conformément aux politiques, 
règles et directives ; 
 
2° détenir, en tout temps, toute autorisation ou permis requis 
lorsqu’il utilise un véhicule de la Municipalité.  
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8.5 RÈGLE 5 – Le respect des personnes 
 
8.5.1 Les rapports d’un employé avec un collègue de travail, un 
membre du conseil de la Municipalité ou toute autre personne doivent 
se fonder sur le respect, la considération et la civilité.  
 
8.5.2 L’employé doit : 
 
1°  agir de manière équitable dans l’exécution de ses fonctions et ne 
doit pas accorder un traitement préférentiel à une personne au 
détriment des autres ; 
 
2°  s’abstenir de tenir des propos injurieux ou de harceler une 
personne par des attitudes, des paroles, des gestes pouvant porter 
atteinte à sa dignité ou à son intégrité ; 
 
3° utiliser un langage approprié à l’exercice de ses fonctions. 
 
8.6 RÈGLE 6 – L’obligation de loyauté 
 
8.6.1 L’employé doit être loyal et fidèle à ses engagements envers 
l’employeur. 
 
8.7 RÈGLE 7 – La sobriété 
 
8.7.1 Il est interdit à un employé de consommer ou d’inciter 
quiconque à consommer une boisson alcoolisée ou une drogue 
pendant son travail. Un employé ne peut être sous l’influence de telle 
boisson ou drogue pendant qu’il exécute son travail.  
 
Toutefois, un employé qui, dans le cadre de ses fonctions, participe à 
un événement où des boissons alcoolisées sont servies ne contrevient 
pas à la présente règle s’il en fait une consommation raisonnable. 
 
8.8 RÈGLE 8 - Annonce lors d’activité de financement politique 
 
8.8.1 Il est interdit à tout employé de faire l’annonce, lors d’une 
activité de financement politique, de la réalisation d’un projet, de la 
conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une subvention par la 
municipalité sauf si une décision sans appel relativement à ce projet, 
contrat ou subvention a déjà été prise par l’autorité compétente de la 
municipalité. 
 
8.9 RÈGLE 9 –Obligations suite à la fin de son emploi 
 
8.9.1 Il est interdit aux employés suivants de la municipalité : 
 
1) Le directeur général et son adjoint; 
2) Le secrétaire-trésorier et son adjoint; 
3) Le trésorier et son adjoint; 
4) Le greffier et son adjoint; 
5) Le personnel cadre; 
 
dans les douze (12) mois qui suivent la fin de son emploi d’occuper un 
poste d’administrateur ou de dirigeant d’une personne morale, un 
emploi ou toute autre fonction de telle sorte que lui-même ou toute 
autre personne tire un avantage indu de ses fonctions antérieures à 
titre d’employé de la municipalité. 
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9. Les sanctions 
 
9.1 Un manquement au présent Code peut entraîner, sur décision du 
conseil de la Municipalité ou du directeur général – si celui-ci en a le 
pouvoir conformément à la Loi, à un règlement ou à une résolution – 
et dans le respect de tout contrat de travail, l’application de toute 
sanction appropriée à la nature et à la gravité de ce manquement. 
 
9.2 Dans le cas d’un manquement à une obligation qui s’applique 
après la fin du contrat de travail, la Municipalité peut, selon les 
circonstances, s’adresser aux tribunaux pour obtenir réparation ou, de 
façon générale, protéger ses droits.  
 
9.3 La Municipalité reconnaît l’aspect correctif de la discipline en 
milieu de travail. Elle reconnaît que la mesure disciplinaire imposée 
sera juste et raisonnable, et proportionnelle à la gravité de la faute 
reprochée. 
 
10.  L’application et le contrôle 
 
10.1 Toute plainte des citoyens au regard du présent Code doit : 
 
1° être déposée sous pli confidentiel au directeur général et 
secrétaire-trésorier), qui verra, le cas échéant, à déterminer s’il y a eu 
contravention au Code d’éthique et de déontologie ; 
 
2° être complète, être écrite, motivée et accompagnée, s’il y a lieu, 
de tout document justificatif, et provenir de toute personne ayant 
connaissance d’un manquement au présent Code d’éthique et de 
déontologie. 
 
10.2 À l’égard du directeur général et secrétaire-trésorier, toute 
plainte doit être déposée au maire de la Municipalité. Les paragraphes 
1° et 2° de l’alinéa précédent s’appliquent en faisant les adaptations 
nécessaires. 
 
10.3 Aucune sanction ne peut être imposée à un employé sans que ce 
dernier : 
 
1° ait été informé du reproche qui lui est adressé ; 
2° ait eu l’occasion d’être entendu.  
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ATTESTATION DE RÉCEPTION ET DE PRISE DE 
CONNAISSANCE DU CODE D’ÉTHIQUE ET DE 
DÉONTOLOGIE  

 
ATTESTATION 
 
DE RÉCEPTION ET DE PRISE DE CONNAISSANCE DU 
CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS 
DE LA MUNICIPALITÉ DE CHAMPLAIN 

 
 

Je soussigné, |nom de l’employé|, |fonction de travail|, confirme avoir 
reçu une copie du Code d’éthique et de déontologie des employés de la 
Municipalité de Champlain. 

 
Je confirme également avoir pris connaissance des règles qui y sont 
mentionnées. 

 
 
   Ce (date) 
 
 
   ___________________________ 
   Signature employé 

 
 
 
 
2022-09-125 MANDAT À MALLETTE S.E.N.C.R.L. POUR L’ANALYSE DES 

CONSÉQUENCES FISCALES D’UN ACTE D’EMPHYTÉOSE 
 

CONSIDÉRANT QUE le contrat d’emphytéose pour le terrain du CPE 
doit tenir compte de l’application des taxes de vente et que l’opinion 
d’un fiscaliste est nécessaire;  
 
CONSIDÉRANT QUE le groupe Mallette s.e.n.c.r.l. propose de fournir 
une analyse et une opinion sur le traitement des taxes dans le cadre 
d’un contrat d’emphytéose entre organismes sans but lucratif et 
d’assister la Notaire dans la rédaction d’une clause sur à sujet;  
 
CONSIDÉRANT QUE  les  travaux prévus sont évalués à environ 
6 000 $ ;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand  
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Boisvert 
 
QUE le conseil mandate Mallette s.e.n.c.r.l. pour la réalisation des 
travaux suivants en rapport avec un acte d’emphytéose pour un terrain 
devant être utilisé par le CPE Le petit Champlain :  
 

• L’analyse de l’acte d’emphytéose  
• Déterminer l’application des taxes  
• Rédiger un mémo d’expertise fiscale pour Me Dupuis  
• Fournir l’assistance à Me Dupuis pour la rédaction des 
clauses de taxes dans l’acte d’emphytéose   

 
ADOPTÉ unanimement 

  

Pour l’administration 
Je confirme avoir reçu la 
présente attestation en date du 
|date| et l’avoir versée au 
dossier de l’employé ce |date|. 
 

 
Nom et signature du 
responsable 
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2022-09-126 MODIFICATION AU SYSTÈME D’ÉCLAIRAGE DU TERRAIN 
DE TENNIS 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire améliorer sa 
consommation énergétique par le remplacement des équipements 
d’éclairage ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le système d’éclairage du terrain de tennis 
nécessite des modifications ; 
 
CONSIDÉRANT QU’une offre de service a été présentée, 
conformément au règlement sur la gestion contractuelle, par R. 
Beaudoin électrique Ltée pour le remplacement par un système LED 
d’éclairage pour un montant de 5 727.78 $ (taxes incluses). 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Jocelyne Poirier 

 APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 

QUE le  conseil    municipal  accepte  la  proposition  déposée  par     
R. Beaudoin électrique Ltée pour le remplacement du système 
d’éclairage du terrain de tennis. 

 
ADOPTÉ unanimement 

 
2022-09-127 MODIFICATION DU CONTRAT POUR LES TRAVAUX DE 

MISE EN FORME ET PAVAGE DE PLACE BOISVERT 
 

CONSIDÉRANT QUE des modifications doivent être apportées aux 
travaux prévus pour la mise en forme et le pavage de la place Boisvert 
pour tenir compte de l’état du ponceau traversant la rue ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’entrepreneur propose de réaliser les travaux 
supplémentaires pour un montant de 19 145.64 $ taxes incluses.  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 

 APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Boisvert 
 

QUE le conseil municipal accepte la modification au contrat accordé à 
Construction et Pavage Boisvert pour la mise en forme et le pavage de 
la place Boisvert afin d’y ajouter les travaux pour le remplacement d’un 
ponceau pour un montant de 19 145.64 $ taxes incluses. 

 
ADOPTÉ unanimement 

 
2022-09-128 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA RÉFECTION DE 

LA ROUTE MARCHAND DANS LE CADRE DU PROGRAMME 
D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE, VOLET «ACCÉLÉRATION 
DES INVESTISSEMENTS SUR LE RÉSEAU ROUTIER LOCAL 
(AIRRL) 

 
ATTENDU QUE la municipalité de Champlain a pris connaissance des 
modalités d’application du volet Accélération du Programme d’aide à 
la voirie locale (PAVL); 
 
ATTENDU QUE les interventions visées dans la demande d’aide 
financière concernant des routes locales de niveau 1 et/ou 2 et, le cas 
échant, que celles visant le volet Redressement sont prévues à la 
planification quinquennale/triennale du Plan d’intervention ayant 
obtenu un avis favorable du ministère des Transports; 
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ATTENDU QUE seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la 
lettre d’annonce sont admissibles à une aide financière; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Champlain s’engage à obtenir le 
financement nécessaire à la réalisation de l’ensemble du projet, incluant 
la part du Ministère; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Champlain choisit d’établir la 
source de calcul de l’aide financière selon l’estimation détaillée du coût 
des travaux; 
 
ATTENDU QUE le directeur général de la municipalité de Champlain 
agira à titre de représentant de cette dernière auprès du Ministère dans 
le cadre de ce dossier; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Yvon Sauvageau 
APPUYÉ PAR : Madame Jocelyne Poirier 
 
QUE le conseil municipal de Champlain autorise la présentation d’une 
demande d’aide financière pour les travaux admissibles, confirme son 
engagement à faire réaliser les travaux selon les modalités d’application 
en vigueur et reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide 
financière sera résiliée. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2022-09-129 AIDE FINANCIÈRE À LA CORPORATION TOURISTIQUE DE 

CHAMPLAIN 
 

CONSIDÉRANT QUE la Corporation Touristique de Champlain est un 
organisme sans but lucratif dédié au développement touristique de la 
municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Corporation Touristique de Champlain 
organise un concert visant à mettre en valeur l’église de Champlain et à 
amasser des fonds pour la poursuite de ses activités; 
 
CONSIDÉRANT QUE la corporation touristique de Champlain 
demande une aide financière et matérielle; 

 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Boisvert 
APPUYÉ PAR : Madame Jocelyne Poirier 
 
QUE le conseil municipal accorde une aide financière d’un montant de 
2 000 $ et une assistance pour l’impression des billets pour le concert 
organisé par la Corporation Touristique de Champlain. 

 
ADOPTÉ unanimement 

 
Note DÉMISSION DE MONSIEUR MARTIN LESSARD 
 

Le conseil municipal prend acte de la démission de monsieur Martin 
Lessard signifiée dans une lettre datée du 17 août 2022, remise à 
madame Caroline Lemay le même jour.  
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2022-09-130  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
APPUYÉ PAR : Madame Jocelyne Poirier 
 

 QUE l’assemblée soit levée et la session close. 
 

ADOPTÉ unanimement 
 
 
 
   ________________________ 
 Guy Simon, maire 
 
 
 
 
 _________________________ 
 Jean Houde, secrétaire-trésorier 
 

 
 



Rémunération et avantages sociaux

Employés municipaux temps plein (8) 62 830.38          Salaires et avantages sociaux

Élus municipaux (7) + pompiers (12) + 

premiers répondants (2) + bibliothécaires 

(2)

8 857.90            Salaires et avantages sociaux

RREMQ 6 475.65            Régime de retraite employés

C.A.R.R.A 948.16               Pension élus

Desjardins 248.75               Traitement de la paie

Autres comptes payés au cours du mois

Photocopieur 275.94               location

Hydro- Québec 5 059.36            électricité

Cogéco 183.70               téléphones

Bell - cellulaires 326.24               cellulaires

Visa 3 764.70            

Roger sans fils 66.35                 télémétrie

La capital assurance 4 467.99            assurance collective

FADOQ - Age D'Or de Champlain 1 000.00            aide financière - 50e anniversaire

Ville de Trois-Rivières 3 008.66            achat eau juillet 2022

Mercure Huguette 150.00               musique du 13-08-2022

Service des Loisirs 20 000.00          subvention - camp de jour

Achat Champlain 815.94               boisson st-jean, piles…

Remb. Syst. De pompage privé 1 811.95            36 personnes

Fonds communautaire des Chenaux 200.00               don - service sacs d'école

Ministère des finances 121.00               insc. Progr. de qualification en eau - jimmy leclerc

Petite caisse 400.00               cash pour le 24-08-2022

Buromax 2 663.97            achat chaises salle de conférence

Société canadienne des postes 289.04               bulletin sept. Et progr. Loisirs autom.

Gélinas Marc 250.00               mercredi sur st-laurent 03-08-2022

Letarte Michel 250.00               mercredi sur st-laurent 03-08-2022

Duquette Isabelle 100.00               maquillage St-Jean

Lagrois Sabrina 1 196.60            salaire camp de jour (2 semaines)

Labonne Amélia 440.86               salaire camp de jour 

Laliberté André 100.00               mercredi sur st-laurent 24-08-2022

Desrochers Claude 100.00               mercredi sur st-laurent 24-08-2022

Héon Denis 100.00               mercredi sur st-laurent 24-08-2022

Poirier Jean-François 100.00               mercredi sur st-laurent 24-08-2022

Poirier Serge 100.00               mercredi sur st-laurent 24-08-2022

Valérie B.Chorel 200.00               frais SPA - 2 chats

TOTAL 126 903.14        

ASSEMBLÉE DU 6 SEPTEMBRE 2022

MUNICIPALITÉ DE CHAMPLAIN

COMPTES PAYÉS AU COURS DU MOIS D'AOÛT 2022



Achat Champlain inc. 6.64                    piles et crème

ADN communication 109.88               alertes municipales mai et juillet

Agence BAM 4 024.13            spectacle de France D'Amour

Akifer inc 2 110.94            gestion d'aquifère

Autobus Péradiens inc. 459.90               tournée du notaire - Phares

Béton MD inc. 402.41               forage dans trou d'homme rue Ste-Anne

Canac 131.45               gants, vis, pinceaux et autres

Candock Mauricie Bois-Francs 25 282.49          quai flottant

Centre du Ressort T-R 188.54               inspection et vignette du camion 6 roues

Chauffage P.Gosselin 971.86               carburant

Chemins de fer Québec-Gatineau 594.00               entretien des passages à niveau

Excavation René Chorel 471.39               fossé - station de pompage

Centre de services scolaires 50.58                 téléphonie - bibliothèque août et septembre

EMCO 2 323.80            asphalte froide et matériel d'entrée d'eau

Environnement McM 1 945.96            assistance technique - eaux usées

Eurofins/Environex 1 022.70            analyses eau potable et eaux usées

Excavation Pronovost Godin 2 483.46            location de niveleuse

Fédération québécoise des municipalités 9 206.65            honoraires aqueduc St-Pierre et Visitation, pavage Boisvert

Garage Poirier et fils 45.82                 entretien camion 6 roues

Groupe RCM 116.12               déchiquetage de documents

Groupe Pelletier entretien 40 819.82          modules de jeux - parc optimiste

Groupe CLR 676.92               location de pagettes, répétitrice et install.radio unité d'urgence

Infoteck 51.72                 modifications ordinateur - voirie

Javel Bois-Francs 660.19               hypochlorite

JDHM inc. 4 100.93            rénovations dégâts - CDT

La Capitale 3 222.10            assurance collective

Larouche Émilie 232.41               contrat - Loisirs

Lessard Jean-Philippe 13.00                 remboursement matériel - unité d'urgence

MRC des Chenaux 86 555.75          dernier versement quote-part

Municipalité de Batiscan 382.75               carburant, entretien camion, entraide

Municipalité de Ste-Geneviève 575.00               sauvetage hors route boul. de la Visitation

Musée de la biodiversité 475.00               sortie - camp de jour

Parc de l'ile Melville 523.77               sortie - camp de jour

Peintures Jean Carignan 137.94               peinture - CDT

Pierre DuSault 287.44               pelle mécanique aménagement du quai

Pompage expert 442.65               location toilette + lavabo - Culture

COMPTES À PAYER 



Pompes à eau Launier et fils inc 210.16               matériel d'entretien des réservoirs

R.Beaudoin électrique 1 341.75            panneau tennis et quai

SBM Dijitec 2 014.78            utilisation du copieur

SCFP 771.93               cotisations syndicales juillet et août

Sécurité de Francheville 328.94               surveillance - Phares

Serres Morand 10 200.52          jardinières, fleurs, aménagement et entretien 

Services Techniques incendies 432.12               test hydrostatique et recharge de cylindres

Sherby Trois-Rivières 543.35               produits d'entretien - CDT

TOTAL 206 949.66        

Dépenses totales du mois: 333 852.80        


